
 

SÉANCE DU 21 DECembre 2016 


 

Le Conseil Municipal s’est réuni sous la présidence de M. Dominique PEREZ, Maire. 

Présents :  

Mmes 

 

Nathalie BLANCHET, Christelle LASNIER, Isabelle GABORIAUD, 

Marie-Paule JASMAIN, Chantal DESBORDES, Claudine LACROIX,  

MM. 

 

Dominique PEREZ, Jean-Pierre CHAUVIN, Damien FORESTAS,  Serge 

SORTON, Xavier LAMIAU, Jérôme ROBERT 

Absent excusé : 

 

 

 

 

Sandrine MARTINEAU, ayant donné pouvoir à Dominique PEREZ 

 

Ludovic SIMON,  Dominique PEREZ 

Absent : 

 

Secrétaire de séance  

 

 
 

Damien FORESTAS 

 

 

 

Observations sur le compte-rendu de la séance du 16 Novembre 2016 : NÉANT 

 

 

Ordre du jour 
 

 

1. FINANCES LOCALES  
1.1. Indemnité de conseil du comptable : attribution d’indemnités 
1.2. Budget assainissement : transfert au Grand Angoulême 
1.3. Budget assainissement : excédents antérieurs 
1.4. ESPACE 2011 : tarification 
 

2. SERVICE COMMUN – ADS 
3. VALIDATION DU RAPPORT DE LA CLECT 
4. AMENAGEMENT FONCIER : validation du plan de voirie 
5. SYNDICAT MIXTE DE LA FOURRIERE : modification de statuts 
6. VOIRIE : transfert aux communes 
7. SALLE OMNISPORTS : avenants 
8. PLU : arrêt révision allégée 
9. CHARTE BIEN MANGER A L’ECOLE 
10. RESEAU DE LECTURE : papillon-lecture  
11. INDEMNITE REPRESENTATIVE DE LOGEMENT 
12. QUESTIONS DIVERSES 
Police du Maire  

 

RETRAIT DE DELIBERATION  
4. AMENAGEMENT FONCIER : validation du plan de voirie 
 
AJOUT DE DELIBERATIONS  
12. URBANISME : Droit de préemption d’urbanisme D-2016-7-14 
13. CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC : EURL STEPH PAINS – La cousinette  
D-2016-7-15 
14. DESIGNATION DE DELEGUES : SyBRA (Syndicat du Bassin des Rivières de l’Angoumois)  
D-2016-7-16 
15. URBANISME : Révision et révision allégée du Plan Local d’Urbanisme – demande de reprise   
et d’achèvement de la procédure  D-2016-7-17 
 
 



                   


1. FINANCES LOCALES  

 Indemnité de conseil du comptable 
Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 02 Mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, 

 

Vu le décret n° 82.979 du 19 Novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’État, 

 

Vu l’arrêté  interministériel du 16 Septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 

pour la confection des documents budgétaires, 

 

Vu l’arrêté interministériel du 16 Décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de 

conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 

communes et établissements publics locaux, 

 

Le Conseil Municipal décide : 

 

- de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil ; 

- d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an ; 

- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 

Décembre 1983 précité et sera attribuée à Mme Isabelle BUTAUD ; 

- de lui accorder également l’indemnité de confection des documents budgétaires. 

Vote à l’unanimité 
 

 Budget assainissement : transfert au Grand Angoulême 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la compétence assainissement va être transférée à la 

future agglomération du Grand Angoulême à compter du 1er janvier 2017. 

 

Aucun problème ne se pose pour le service d’assainissement non collectif qui est déjà géré par la 

communauté de communes et sera transféré automatiquement. 

 

Toutefois, il ressort d’une réunion avec les services des Finances Publiques que le service 

d’assainissement collectif étant géré pour le moment au niveau communal, le conseil municipal doit 

autoriser son transfert afin que l’intégralité de la compétence assainissement puisse être reprise par le 

Grand Angoulême en 2017. 

 

Le Conseil Municipal décide : 

- d’approuver le transfert de la compétence assainissement collectif et non collectif au Grand Angoulême 

à compter du 1er janvier 2017 ; 

- d’approuver le transfert du budget annexe assainissement de Claix, ainsi que l’actif, le passif, le 

résultat, la trésorerie, les restes à réaliser et les restes à recouvrer au Grand Angoulême à compter du 1er 

janvier 2017 ; 

- d’autoriser M. le Maire à signer tout document et à prendre toute mesure pour la mise en œuvre de ce 

transfert. 

Vote à l’unanimité 

 
 Budget assainissement : excédents antérieurs 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’au début de la gestion de l’assainissement collectif, le 

budget communal versait au budget assainissement une subvention pour participer au déficit du budget. 

Il précise qu’entre 2000 et 2009,  83 806,11 euros ont été versés. 

Depuis 2010, la collectivité a décidé de maintenir en équilibre le budget assainissement. 

 

Il propose à l’assemblée de déduire des excédents antérieurs les montants correspondants aux années 

2008 / 2009 sous sa gestion, soit à hauteur de 23 351,31 euros. (2008 = 11695,91 € et 2009 = 11655,40€). 

 

Par ailleurs, il propose également de déduire l’excédent qui sera réalisé en 2016. 

 

Le Conseil Municipal,  

- approuve la proposition du Maire ; 



- autorise M. le Maire à signer tout document et à prendre toute mesure pour la mise en œuvre de ces 

propositions. 

Vote à l’unanimité 
 

 ESPACE 2011 : tarification 
Le Maire rappelle les différents tarifs communaux de la salle Espace 2011 en vigueur : 
 

 Association de CLAIX 
Particuliers  

de CLAIX 

Associations hors 

commune 

Particuliers 

hors commune 

Autre 

organisme ou 

société 

Salle de 

réception 

1ère utilisation : gratuite 

2ème et 3ème utilisations : 125 

€ 

A partir de la 4ème : 

250 € 

week-end : 250 € 

jour en semaine : 

125 € 

week-end : 

350 € 

week-end : 

550 € 

jour en semaine : 

300 € 

550 € 

Salle 

d’accueil 

en semaine 

gratuitement 

week-end : 

150 € 
Non Non Non 

 
Dans le cadre de la révision annuelle des tarifs communaux, M. le Maire propose au Conseil Municipal 

d’analyser les différents tarifs ci-dessus détaillés, pour déterminer s’il convient de leur appliquer une 

augmentation. 
 
Le Conseil Municipal décide : 

- de maintenir les tarifs existant pour les particuliers de la commune et les associations de la commune, 

- d’appliquer une augmentation de 200 € aux tarifs des associations hors commune,  

- d’appliquer un tarif distinct pour les autres organismes ou société selon s’ils sont sur la commune ou 

hors commune, comme suit : 

 

 
Association de 

CLAIX 

Particuliers  

de CLAIX 

Associations 

hors 

commune 

Particuliers 

hors commune 
Autre organisme ou société 

Salle de 

réception 

+ 

Salle 

d’accueil 

1ère utilisation : 

gratuite 

2ème et 3ème 

utilisations : 125 € 

A partir de la 4ème : 

250 € 

week-end : 250 € 

jour en semaine : 

125 € 

week-end : 

550 € 

week-end : 

550 € 

jour en  

semaine : 

300 € 

De CLAIX 
Hors 

Commune 

week-end : 

250 € 

jour en 

semaine : 

125 € 

 

week-end : 

550 € 

 

Salle 

d’accueil 

en semaine 

gratuitement 

week-end : 

150 € 
Non Non 

week-end : 

150 € 

jour en 

semaine : 

75 € 

Non 

 
- que ces tarifs s’appliquent dès transmission de ladite délibération en Préfecture. 

Vote à l’unanimité 
 

2. SERVICE COMMUN – ADS 
M. le Maire expose aux membres du conseil municipal, que pour pallier l’arrêt par les services de l’Etat 

de l’instruction des droits des sols (ADS), le Grand Angoulême a décidé, par délibération du 4 Décembre 

2014, de mettre en place un service commun d’instruction des droits des sols pour le compte des 

communes le souhaitant.  

 

Conformément aux articles R. 423-14 et 15 du Code de l’Urbanisme, les Communes peuvent décider de 

bénéficier du service commun, en confiant l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation 

du sol du territoire communal à la Communauté d’Agglomération du Grand Angoulême. 

 

En effet, la mutualisation étant devenue une nécessité dans le contexte de maîtrise de la dépense publique 

locale, elle constitue également un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action publique et 

favoriser les économies d’échelle.  

 

Ainsi, ce service commun est mis à disposition des autres communes le désirant.  



La présente convention vise donc à organiser la mise à disposition de ce service commun pour les 

communes de l’Agglomération, et à définir des modalités de travail en commun entre le maire, autorité 

compétente, et le service instructeur d’Agglomération, qui, tout à la fois : 

 

- respectent les responsabilités de chacun d'entre eux ; 

- assurent la protection des intérêts communaux ; 

- garantissent le respect des droits des administrés. 

 

et notamment, les obligations que le maire et le GrandAngoulême s'imposent mutuellement. 

 

Le projet de convention ci-joint détaille donc, notamment : 

 l’objet de la convention,  

 son champ d’application  

 les responsabilités des parties (responsabilité du maire et responsabilité du service commun 

d’instruction) 

 les modalités de transmission d’informations et d’échanges entre le service commun 

d’instruction et la commune 

 les modalités de classement – l’archivage – la production de statistiques – la transmission 

des éléments relatifs aux taxes 

 les dispositions financières, c’est-à-dire la détermination du coût du service commun mis à 

disposition, la répartition du coût entre les parties, et les modalités de paiement 

 les modalités de gestion du service commun. 

 

Le maire propose : 

 

- De valider le projet de convention (ci-joint) réglant les effets de l’adhésion au service commun 

d'urbanisme d'agglomération pour l'instruction des droits des sols entre la communauté d’agglomération 

du Grand Angoulême et les communes adhérentes. 

 

- d’adhérer au service commun pour les prestations suivantes : l’instruction des actes d’urbanismes : 

PC – PA – PD – DP – Cub et CUa. 

 

Le Conseil Municipal, 

- autorise le Maire à signer ladite convention pour les prestations suivantes : l’instruction des actes 

d’urbanismes : PC – PA – PD – DP – Cub et CUa ; 

- demande Grand Angoulême une étude de faisabilité pour associer à ce service les alignements et la 

prestation juridique en urbanisme. 

Vote à l’unanimité 
 

3. VALIDATION DU RAPPORT DE LA CLECT 
M. le Maire présente aux membres du conseil municipal, le compte rendu de CLECT du 22 novembre 

2016. 

Ce rapport expose les travaux de la CLECT concernant le transfert de la voirie et des bâtiments scolaires 

ainsi que les indemnités compensatrices liées. 

 

Il appartient à présent à l’assemblée de se prononcer sur ce rapport et de valider celui-ci. 

 

Le Conseil Municipal valide le rapport de la CLECT du 22 novembre 2016. 

Vote à l’unanimité 
 

5. SYNDICAT MIXTE DE LA FOURRIERE :  
Modification de statuts 

M. le Maire présente aux membres du conseil municipal, le projet modificatif des statuts du Syndicat 

mixte de la fourrière approuvé par le conseil syndical lors de sa séance du 12 novembre 2016. 

Ce projet porte exclusivement sur le changement d’adresse du siège du syndicat qui, désormais, est situé 

3, rue d’Alexandrie -Ma Campagne- à Angoulême (article 4). 

Il appartient à présent à chaque assemblée des collectivités membres de se prononcer sur cette 

modification de statuts. 

Monsieur le Maire, soumet le projet modificatif de statuts au conseil municipal. 

 

Le Conseil Municipal approuve la proposition de modification de statuts présentée. 



Vote à l’unanimité 

 
6. VOIRIE :  
Transfert aux communes 

M. le Maire présente aux membres du conseil municipal la décision du conseil communautaire en date 

du 12/12/2016 et le rapport de la CLECT en date du 22/11/2016. 

La CDC CBC a décidé le transfert de la voirie aux communes à compter du 01/01/2017. 

 

M. le Maire propose d’acter cette décision et d’accepter la prise de compétence avec les dotations de 

compensation qui y sont rattachées. 

 

Il précise que le transfert des voies au Grand Angoulême concerne celles qui se situent dans les zones 

d’activités. La commune de CLAIX est concernée puisqu’elle a une zone d’activité située lieu-dit 

« Butte à Fusiller ». 

Ainsi il propose à l’assemblée de donner un accord de principe sur le transfert de ces voies au Grand 

Angoulême, sachant que l’étude du transfert effectif s’effectuera en 2017. (Coût, valeur, …) et que 8 

zones seront fléchées dont celle de CLAIX. 

 

Par ailleurs concernant les emprunts en cours réalisés par la CDC CBC, il précise qu’ils ne concernent 

pas la commune de CLAIX car ils ont été réalisés antérieurement à l’arrivée de la commune à la 

communauté (1er janvier 2010). 

 

Le Conseil Municipal,  

- acte et accepte la prise de compétence avec les dotations de compensation qui y sont rattachées ; 

- acte le transfert de la voirie située sur la zone économique « Butte à Fusiller ». 

Vote à l’unanimité 
 

7. SALLE OMNISPORTS :  
Avenants 

La présente délibération a pour objet la présentation de l’avenant pour le lot suivant : 

LOT N° 1 - VRD : SARL LACROIX TRAVAUX PUBLICS : avenant n°2 

 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal un projet d’avenant 

comme suit : 

 

Objet des avenants : 

 

L’entreprise SARL LACROIX TRAVAUX PUBLICS , titulaire du lot 1, voit son marché modifié 

comme suit : 

AVENANT n°2 :  

- Modification des travaux en plus-value de peinture de terrains de badminton au sol  

- Total en plus-value de ces modifications : + 1 422,23 € HT 

 

Le conseil municipal décide : 

 

- d’approuver les termes de l’avenant pour le lot suivant : 

LOT N° 1 - VRD : SARL LACROIX TRAVAUX PUBLICS : avenant n°2 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour établir l’avenant ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer cet avenant ainsi que toutes les pièces afférentes ; 

- de prévoir d’inscrire les dépenses relatives dans ses budgets prévisionnels. 

Vote à l’unanimité 
 

8. PLU  
Arrêt révision allégée 

Le Maire rappelle que par délibérations D_2016_2_16_ en date du 30 mars 2016, le Conseil Municipal 

a décidé de lancer une révision allégée du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 16 janvier 2013 pour 

mettre en cohérence le zonage du PLU, au regard de la réalité de la future occupation du sol du secteur 

d’implantation de l’extension de l’exploitation industrielle de la Laiterie de Claix. 

 

Il est rappelé, qu’il existe actuellement sur le territoire communal, route de Moquerat, l’activité 

industrielle de la Laiterie du Château. 



Que le dit établissement est implanté sur des parcelles situées en zone N et UX du Plan Local 

d’Urbanisme en vigueur. 

Que dans le cadre du développement de son activité de « produits laitiers », le dit établissement souhaite 

agrandir ses locaux. Son projet consiste à construire un local de stockage de poudres, couvrir l’aire de 

tank de fermentation, créer des locaux de production couverts et isolés ainsi qu’une aire de réception 

des matières premières. 

Que le projet est situé en zone UX (zone urbaine à vocation industrielle) et N (zone naturelle)  du Plan 

Local d’Urbanisme. 

Or, l’établissement sur sa partie située en partie en zone N du PLU, comme évoqué précédemment, ne 

peut bénéficier d’un permis de construire, compte tenu qu’il ne répond pas aux dispositions des articles 

N2 « occupations et utilisations du sols soumises à des conditions particulières » et N10 « hauteur des 

constructions » du règlement du PLU. 

 

Dans ce contexte, le Cabinet URBAN HYMNS, a été mandaté pour élaborer le dossier de révision 

allégée sur le secteur concerné. 

Le projet nécessite : 

- Le déclassement d’une partie de l’unité foncière de la Laiterie de Claix, actuellement située en zone N 

du PLU, en zone UX. 

- De compenser la réduction de la zone N par restitution d’une surface équivalente ou supérieure à 

l’ouest de l’unité foncière de la Laiterie de Claix sur la parcelle cadastrée section B n° 324 classée en 

zone UX du PLU. 

- De mettre au point les modifications réglementaires (zonage et règlement éventuellement) et rédiger 

le rapport de présentation motivant les choix. 

 

La concertation s'est effectuée en application de l'article L 103.2 et suivants du code de l'urbanisme tout 

au long de la procédure de révision conformément au document joint en annexe. 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Vu le Code de l’Urbanisme ; 

- Vu la délibération D_2016_2_16 du 30 mars 2016 ; 

- Considérant que cette procédure de révision allégée est nécessaire pour permettre le développement 

de l’activité industrielle de la Laiterie du Château et contribuera ainsi au développement de l’activité 

économique du territoire ; 

 

Le conseil municipal décide :  

- de tirer le bilan de la concertation : Aucune observation de nature à remettre en cause les orientations 

retenues n'ayant été relevée, de considérer ce bilan favorable et de décider de poursuivre la procédure ; 

- d’arrêter le projet de révision allégée 01 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Claix ; 

- de préciser que ce projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme sera présenté lors d’une 

réunion d’examen conjoint à l’ensemble des personnes publiques associées ;  

- de préciser que ce projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme sera soumis à enquête 

publique. 

- Que la présente délibération sera : 

 Transmise au représentant de l’Etat dans le cadre de l’exercice du contrôle de légalité, 

 Affichée en Mairie pendant un mois, 

Le dossier du projet de P.L.U. arrêté est tenu à la disposition du public. 

Vote à l’unanimité 
 

9. CHARTE BIEN MANGER A L’ECOLE 
 Circuits courts dans les cantines scolaires 

M. le Maire présente aux membres du conseil municipal qu’il est possible de bénéficier des services de 

Mme DESROZIERS, diététicienne, sur un accompagnement au cours de l’année 2016/2017.  

Le coût de ces prestations sera pris en charge par des fonds du SMA (Syndicat Mixte de l’Angoumois) 

via l’appel à projets de la DRAAF. Il n’y a aucun frais pour les communes volontaires. 

 

Le Maire propose au conseil municipal de signer la charte « Bien Manger à l’Ecole » afin de bénéficier 

de ces prestations. 

Il précise que la charte « Bien Manger à l’Ecole c’est l’affaire de ma commune » a été développée dans 

le cadre de la réflexion à l’échelle du SMA et de GrandAngoulême, et repose sur 5 grands objectifs :  

 un projet alimentaire partagé 

 l’art de cuisiner 



 l’éveil alimentaire 

 la lutte contre le gaspillage alimentaire 

 l’approvisionnement local et responsable 

 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout document à 

intervenir. 

Vote à l’unanimité 

 
10. RESEAU DE LECTURE :  
Papillon-lecture  

M. le Maire présente aux membres du conseil municipal que dans le cadre du réseau PAPILLON 

LECTURE, la charte des bénévoles est à modifiée. 

Il précise que cette charte s’applique à toutes les bibliothèques nationales.  

 

Il ajoute qu’avant transfert du réseau Papillon Lecture à l’agglomération et en raison de l’ouverture 

d’une bibliothèque à Roullet Saint Estèphe intégrant le réseau, la CDC Charente Boeme Charraud a 

modifié la charte des bénévoles lors de son conseil communautaire du 24 novembre 2016. 

 

Les modifications apportent un rappel en préambule que cette charte s’applique à toutes les 

bibliothèques nationales.  

 

Le Conseil Municipal approuve la modification de la charte des bénévoles du réseau papillon lecture. 

Vote à l’unanimité 
 

11. INDEMNITE REPRESENTATIVE DE LOGEMENT 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier adressé par Monsieur le Préfet le 09 Décembre 2016, 

proposant de procéder à une reconduction pour l’année 2016 de l’indemnité représentative de logement 

due aux instituteurs et directeurs d’école ne bénéficiant pas d’un logement de fonction. Il invite le 

Conseil Municipal à donner son avis. 

 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à la reconduction pour l’année 2016 de l’indemnité 

représentative de logement due aux instituteurs et directeurs d’école, soit un montant de base de l’I.R.L 

de 2.185 €. 

Vote à l’unanimité 
 

12. URBANISME  
      Droit de préemption d’urbanisme D-2016-7-14 

Le Maire rappelle la délibération D 2016-6-3 du 16 novembre 2016. 

La commune de CLAIX souhaitait demander à la communauté d’agglomération d’avoir la délégation 

du droit de préemption urbain sur l'ensemble des zones urbaines U, UE, UX et à urbaniser 1AU, 

délimitées par le Plan Local d'Urbanisme tel qu'il a été approuvé le 16 Janvier 2013. 

 

Il informe les membres du conseil municipal que par courriel en date du 19 décembre, le Grand 

Angoulême précise qu’il n’est pas possible de demander la délégation du DPU sur toutes les zones 

urbaines (U) et d’urbanisation future (AU) et qu’il est nécessaire d’identifier toutes les parcelles 

concernées. 

 

Il rappelle l’article L.211-2 du Code de l’Urbanisme « (…) la compétence d'un établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre, [...] en matière de PLU, emporte leur compétence de 

plein droit en matière de droit de préemption urbain ». 

En ce sens, le Grand Angoulême a institué, par délibération n°2015.03.105 du 26 Mars 2015 le Droit de 

Préemption Urbain  sur toutes les zones sur lequel ce droit s’applique, à savoir, toutes les zones urbaines 

(zones U des POS –PLU) et à urbaniser (zones AU des PLU et NA des POS). 

 

Par ailleurs, conformément à l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme : « Le titulaire du droit de 

préemption peut déléguer son droit à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant 

vocation ou au concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur une 

ou plusieurs parties des zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les 

biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du délégataire ». 

 



Dès Janvier 2017, le Grand Angoulême instituera le DPU sur les zones U-NA-AU des « nouvelles 

communes » de son territoire ; l’Agglomération délibérera également pour déléguer ce droit, à la 

demande des communes « sur une ou plusieurs parties des zones concernées ».  

 

Aussi, dans le souci de préserver les intérêts communaux qui peuvent être différents des intérêts 

communautaires, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de demander à la communauté 

d’agglomération de déléguer à la commune l’exercice du DPU, dans les conditions prévues par la 

délibération n° 2013_1_8 du 16 Janvier 2013 instituant le Droit de Préemption Urbain, sur certains 

secteurs afin de préserver les zones constructibles prévues au PLU, limiter la rétention foncière, 

préserver toutes les possibilités d’aménagement dans les zones AU. 

Il rappelle que conformément au code de l’urbanisme, les différents objets possibles du droit de 

préemption sont les suivants : mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l’habitat, 

organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques, favoriser le développement 

des loisirs et du tourisme, réaliser des équipements collectifs, lutter contre l’insalubrité, permettre le 

renouvellement urbain, sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces 

naturels et constituer des réserves foncières pour permettre la réalisation des opérations et actions citées. 

 

Ces secteurs sont : 

- les emplacements réservés, au bénéfice du réservataire mentionné au document d’urbanisme, 

tel que figuré en annexe 1 ci-jointe ;  

n° 1  : Opération de logements locatifs sociaux ; 

n° 2 : Espace vert pour protéger et mettre en valeur la mare et la zone humide du centre bourg ;  

n° 3 : Liaison piétonne, pour faciliter et sécuriser les déplacements piétons en particulier des enfants 

entre l’école et les équipements sportifs ; 

n° 5 : Liaison piétonne pour faciliter et sécuriser les déplacements piétons entre le quartier de Chez Le 

Râle et les équipements sportifs et culturels ;  

n° 6 : Accès automobile pour désenclaver la zone à urbaniser du Moulin à Vent ; 

N°10 : Voie pour créer un bouclage de la circulation permettant d’améliorer le service de ramassage des 

déchets et la circulation dans le vieux village ; 

N°11 et 12 : Accès pour désenclaver les terrains situés à l’arrière du rang de construction et éviter de 

compromettre leur évolution future. 

 

- les secteurs : 1AU suivants comme mentionnés en annexe 2 : 

 - Le Moulin à vent ; 

 - La Lambardie ; 

 - Chez Marceau – Sur les Rocs ; 

 - Rue de la Mairie ; 

 - Terres de Chez le Râle ; 

 - Le Petit Pont ; 

 - Chez Albert. 

 

- les secteurs U suivants comme mentionnés en annexe 3 : 

- La Chagnerasse ; 

- La Chaume des Rentes, Chez le Râle, Beauregard, La Brande des Bas ; 

- Le Chatelards ; 

- Le Moulin à vent, Chez Fournet, Rue des Terriers, Saint Georges ; 

- Beauregard ; Les Baudins ; 

- Rue de la Mairie, Terres de la Gounerie ; 

- Rue de chez Marceau, Chez Marceau ; 

- Les Anclous, Le Four Gatine ; 

- Impasse des Groies. 

 

En outre, en application de ce même article, le Président peut déléguer l’exercice du DPU à l'occasion 

de l'aliénation d'un bien, dans les conditions que fixe l'organe délibérant de l'établissement. 

Pour mémoire, les conditions cumulatives de la mise en œuvre de cette délégation par le Président sont 

les suivantes : 

- demande express de l’entité souhaitant se voir déléguer le DPU du Grand Angoulême ; 

- le bien se situe dans le périmètre d’exercice du DPU du Grand Angoulême. 

 

A noter également que le bien aliéné devra se situer dans une zone comportant une opération ou faisant 

l’objet d’un projet par ladite entité (délibération à l’appui de la demande). 



Le DPU pourra donc être délégué « au cas par cas », à l’occasion de l’aliénation d’un bien (DIA) sur 

demande de la commune. 

 

Il est proposé : 

DE VALIDER la demande de délégation du DPU du Grand Angoulême sur les secteurs et les parcelles 

proposées ; 

 

Le Conseil Municipal décide : 

- de valider la proposition du Maire exposée et d'exercer, au nom de la commune, dans les périmètres 

définis, le droit de préemption urbain défini par le Code de l’Urbanisme, lorsque la commune en est 

titulaire. 

- que les délégations consenties au Maire par le conseil municipal conformément à la délibération du 23 

avril 2014 sont inchangées en matière de Droit de Préemption Urbain. 

Vote à l’unanimité 

 

 
 13. CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC   
      EURL STEPH PAINS – La cousinette D-2016-7-15 

M. le Maire rappelle la délibération D_2016_6_5_du 16 novembre 2016. 

Il précise qu’elle contient une erreur matérielle. 

 

En effet, celle-ci est rédigée comme suit « de fixer le montant de la redevance mensuelle à la somme de 

120 € (Cent Vingt euros) hors taxe, payable à la trésorerie de LA COURONNE » 

 

Or, le terme « hors taxe » ne devrait pas apparaître car en matière de redevances dans le cadre de 

convention d’occupation du domaine public cette notion ne s’applique pas. 

 

Ainsi, il propose à l’assemblée de rectifier cette erreur en supprimant le terme « hors taxe » et rédiger la 

phrase comme suit : « de fixer le montant de la redevance mensuelle à la somme de 120 € (Cent Vingt 

euros), payable à la trésorerie de LA COURONNE » 

 

Il invite les conseillers municipaux à prendre position. 

 

Considérant l’erreur matérielle dans la rédaction de la délibération D_2016_6_5_du 16 novembre 2016, 

 

Le Conseil Municipal décide : 

- de donner son accord pour la rectification de l’erreur matérielle, 

- de fixer le montant de la redevance mensuelle à la somme de 120 € (Cent Vingt euros), payable 

à la trésorerie de LA COURONNE, 

- de charger M. le Maire d’établir et signer la convention ainsi que tout document s’y 

rapportant. 

Vote à l’unanimité 

 
14. DESIGNATION DE DELEGUES    
      SyBRA (Syndicat du Bassin des Rivières de l’Angoumois) D-2016-7-16 

Monsieur le Maire rappelle la délibération D_2016_5_14_du 19 octobre 2016 concernant la fusion entre les 

SIAH de la Nouère, SIAH du Bassin de l’Echelle, SIAHP de la Touvre, SIAH du Bassin de la Charraud et de 

la Boëme, le SIAH des Eaux-Claires et le SIAH du CLAIX. 

 

Il précise que la fusion nécessite de désigner les futurs délégués qui siègeront en tant que membre du futur 

SyBRA-Syndicat du Bassin des Rivières de l’Angoumois. 

La désignation de nouveaux délégués, 1 titulaire et 1 suppléant par commune, doit être opérée par le Conseil 

Municipal. 

M. le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur la désignation des délégués 

au sein du SyBRA-Syndicat du Bassin des Rivières de l’Angoumois. 

 

Le Conseil Municipal désigne les délégués suivants pour représenter la commune au sein du SyBRA-

Syndicat du Bassin des Rivières de l’Angoumois : 

  Michel DUMAIS est désigné délégué titulaire, 

  Damien FORESTAS est désigné délégué suppléant. 

Vote à l’unanimité 



 
15. URBANISME    

Révision et révision allégée du Plan Local d’Urbanisme – demande de reprise et 
d’achèvement de la procédure  D-2016-7-17 

Monsieur le Maire précise que dans le cadre de la fusion des communauté d’agglomération de Grand 

Angoulême et des communautés de communes de Braconne Charente, Charente Boëme Charraud et 

Vallée de l’Echelle, la compétence « « plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 

carte communale » est transférée automatiquement à la communauté d’agglomération du Grand 

Angoulême au 1er janvier 2017. 

 

Conformément à l’article L.153-9 du code de l’urbanisme, et afin de ne pas rendre caduques les 

procédures engagées avant tout transfert de compétence, l'établissement public de coopération 

communale (EPCI) compétent peut décider, après accord de la commune membre concernée, d'achever 

toute procédure d'élaboration ou d'évolution d'un document d'urbanisme engagée par une commune 

membre avant la date du transfert de compétence, sur demande expresse de celle-ci. 

 

En application de cet article, il est proposé de demander à la communauté d’agglomération du Grand 

Angoulême d'achever les procédures de révision et de révision allégée du plan local d’urbanisme 

prescrites par délibération D_2015_6_2 en date du 08 juillet 2015 et D_2016_2_16 en date du 30 mars 

2016 pour les étapes suivantes : 

 

 Révision allégée : 

 

- Consultation des Personnes Publiques Associées. 

- Organisation de l’enquête publique. 

- Modifications à apporter suite aux avis des personnes publiques associées et rapport du commissaire 

enquêteur. 

- Approbation de la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de la commune. 

 

 Révision : 

 

- Constitution de l’ensemble des pièces du PLU en vue de l’arrêt  

- Consultation des Personnes Publiques Associées. 

- Organisation de l’enquête publique. 

- Modifications à apporter suite aux avis des personnes publiques associées et rapport du commissaire 

enquêteur. 

- Approbation de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme de la commune. 

 

L’achèvement de la procédure implique la reprise du marché de prestation intellectuelle pour les 

révisions du Plan local d’urbanisme dont le reste à charge est estimé à 31 925 € HT.  

 

Aussi, conformément à l’article L.153-9 du code de l’urbanisme,  

Je vous propose : 

 

DE SOLLICITER la communauté d’agglomération de Grand Angoulême pour la poursuite et 

l’achèvement de la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme ; 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte afférent. 

 

Le Conseil Municipal décide : 

 

- de valider la proposition du Maire exposée et solliciter la communauté d’agglomération de Grand 

Angoulême pour la poursuite et l’achèvement de la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte afférent. 

Vote à l’unanimité 
 

 

 

 

       La séance est levée à 21h45 

 

 


